
 

 

A l’attention de  

S.E. Monsieur le Ministre de l'Agriculture  

et du Développement Rural 

Yaounde 

Johannesburg, le 8 octobre 2014 

Objet : recommandations relatives à la stratégie nationale du palmier à huile au Cameroun 

Votre excellence, 

Greenpeace considère avec intérêt le processus de formulation d’une stratégie nationale du palmier 

à huile au Cameroun. Nous saluons cette initiative et les efforts consentis par le gouvernement 

Camerounais pour règlementer le secteur forestier et souhaiterions apporter notre contribution à ce 

débat.  

Comme  vous le savez, Greenpeace mène une campagne mondiale visant à mettre fin à la 

déforestation et à promouvoir une gestion responsable des forêts1. Dans ce contexte, Greenpeace 

concentre beaucoup de ses efforts à réduire l’impact environnemental de l’expansion de la culture 

du palmier à huile, qui est actuellement reconnue comme l’une des principales causes de 

déforestation  dans le sud-est de l’Asie (Indonésie, Malaisie). A l’heure où l’industrie du palmier à 

huile est en pleine expansion dans les forêts africaines, Greenpeace Afrique s’implique dans le suivi 

de ces projets, notamment au Cameroun.  

Nous aimerions saisir cette opportunité pour formuler quelques recommandations pour  la stratégie 

nationale du palmier à huile en cours de préparation au Cameroun. Nous espérons que vous 

trouverez ces propositions utiles.  

Ainsi, Greenpeace appuie la recommandation formulée dans l’étude réalisée par le Fonds Mondial 

pour la nature CIFOR/IRD et le CED selon laquelle le développement des investissements de l’huile 

de palme au Cameroun devrait être suspendu jusqu’à ce que la feuille de route conduisant à une 

nouvelle politique du gouvernement sur l’expansion de la production d’huile de palme soit 

convenue. 

Nous souhaitons attirer votre attention sur la signature récente d’un accord entre les gouvernements 

du Libéria  et de la Norvège visant à une «coopération sur la réduction des émissions des gaz à effet 

de serre due à la déforestation et à la dégradation des forêts (REDD+) et le développement du 
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secteur agricole du Libéria.» Le Libéria n’a sans doute pas constitué le meilleur exemple de 

développement d’une production durable d’huile de palme jusqu’à présent, du fait d’une allocation 

de concessions à très grande échelle et entraînant déforestation et nombreux conflits sociaux. 

Cependant, ce nouvel accord nous semble contenir de nombreuses dispositions susceptibles de 

réorienter dans le bon sens la politique sectorielle libérienne, et de constituer une très utile 

référence pour le développement de la stratégie nationale du palmier à huile. Si correctement mis en 

œuvre, l’accord Libéria - Norvège assurera en effet l’intégration des normes sociales et 

environnementales nécessaires au cadre juridique national régissant les investissements dans le 

secteur agricole du pays. 

Ci-dessous, vous trouverez nos principales recommandations pour cette stratégie : 

1. Procéder à une cartographie des « zones à haute teneur en carbone (High carbon stock areas – 

HCS, également appelée « stratification du couvert forestier ») /  combinée à la cartographie des 

zones à haute valeur de conservation, afin de déterminer les zones potentielles de production d’huile 

de palme durable. Une telle méthodologie est déjà mise en œuvre par certaines des plus grandes 

entreprises productrices ou négociantes d’huile de palme, notamment dans le contexte africain. 

Afin d’éviter la destruction de zones à haute valeur de conservation et de zones forestières à haute 

teneur en carbone, nous proposons la définition d’une politique de planification de l’affectation des 

terres qui  devrait être au cœur de cette stratégie nationale du palmier à huile. Une méthode qui est 

actuellement en cours de publication dans une revue scientifique, la méthodologie HCS, s’avère 

efficace dans la détermination de forêts qui doivent être protégées et les zones qui peuvent être 

affectées au développement agricole. Nous recommandons l’utilisation de cette méthodologie HCS, 

qui est devenu le standard de référence de la plupart des entreprises engagées pour une huile de 

palme véritablement durable2, afin de déterminer les zones potentielles de production et les zones 

qui doivent être mises de coté.  

2. Le Cameroun est activement impliqué dans la stratégie nationale REDD ; il est important qu’il y ait 

cohérence / coordination/ synergie entre la stratégie nationale du palmier à huile avec la stratégie 

nationale REDD. 

Eviter  la déforestation dans le secteur du palmier à huile devrait permettre  une réduction 

significative des émissions de gaz à effet de serre. L’objectif de la conservation des forêts doit faire 

partie intégrante des discussions sur la stratégie nationale du palmier à huile. La stratégie nationale 

du palmier à huile devrait appuyer l’élaboration et la mise en œuvre de la stratégie REDD+ du 
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 Plus d’une cinquantaine de multinationales consommatrices d’huile de palme se sont engagées à une politique 

d’approvisionnement préservant les zones à haute teneur en carbone (HCS), dont Unilever, Nestlé, Procter & Gamble, 

L’Oréal, Danone, etc. De ce fait, les plus grandes entreprises productrices et négociantes, telles que GAR, Wilmar ou encore 

Cargill, ont déjà commencé à appliquer la méthodologie HCS dans leurs plantations set celles de leurs fournisseurs. 



 

 

Cameroun pour assurer des réductions significatives des émissions de gaz à effet de serre dues à la 

déforestation et à la dégradation. 

Nous avons également appris récemment que le ministère des mines, de l’industrie et du 

développement technologique a développé son propre document cadre sur le développement du 

palmier à huile dans les cadre du Projet d’amélioration de la productivité et de la compétitivité de la 

filière palmier à huile (APROCOM-PH) en coopération avec l’Organisation des Nations Unies pour le 

développement industrielle. "Nous attirons votre attention sur la nécessité, dans le cadre d'une 

stratégie REDD+ concertée, d’accorder ce type de démarches et de s’assurer qu’elles entrent en 

complémentarité. 

3. Assurer les droits d’utilisation des terres et les droits fonciers des communautés locales 

L’un des problèmes clés de l’expansion des plantations du palmier à huile est l’absence de la 

participation locale dans l’identification des zones pour le développement des plantations, ainsi que 

le manque de reconnaissance des droits fonciers locaux et coutumiers par le gouvernement.  

Il est indispensable de s’assurer que les droits des communautés autochtones et locales de donner 

ou de refuser leur Consentement Libre, Informé et Préalable (CLIP) aux opérations sur les terres pour 

lesquelles ils détiennent des droits juridiques, communautaires ou coutumiers sont pris en compte. 

Le processus CLIP doit être intégré dans les politiques d’aménagement du territoire. Ces politiques 

devraient également prendre en considération les besoins des communautés locales et la protection 

de leurs moyens de subsistance.  

4. Conditions d’opération des compagnies au Cameroun 

Nous demandons au gouvernement camerounais d’insérer dans la stratégie un ensemble de 

conditions que les compagnies devront respecter dans une logique de développement durable : le 

standard « zéro déforestation », assorti de clauses sociales, développé par le Palm Oil Innovation 

Group (POIG), nous semble l’exemple le plus abouti de charte d’engagement dont la politique 

nationale au Cameroon pourrait s’inspirer. Le POIG a été créé comme une collaboration entre l’agro-

industrie et les ONG pour démontrer que le développement durable et responsable du secteur du 

palmier à huile est possible. Le POIG a adopté des critères solides, émanant du plan de certification 

RSPO (Roundtable on Sustainable Palm Oil)3 avec des critères additionnels. Ces critères devrait 

garantir la traçabilité de l’huile de l’huile de palme, éviter la destruction de la forêt et des zones à 

haute teneur en carbone, ainsi que les  violations des droits de l’Homme. Pour votre commodité, 

nous avons mis en annexe la charte et les lignes directrices POIG (annexe1). 

5. Focaliser sur la sécurité et la souveraineté alimentaire à l’échelle nationale 
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L’objectif principal de la stratégie nationale du palmier à huile devrait être d’assurer la souveraineté 

alimentaire. L’accent devrait être mis avant tout sur la satisfaction des besoins en huile de palme de 

la population camerounaise plutôt que de répondre à la demande croissante d’huile de palme du 

marché international. 

6. Assurer la durabilité du secteur et maximiser le rendement économique local 

Dans le but d’assurer la durabilité du secteur et maximiser le rendement économique local, nous 

pensons que la production d’huile de palme devrait être focalisée sur le développement, le 

renforcement et le soutien aux titulaires de petits projets. 

En fin, nous félicitons et encourageons le gouvernement camerounais pour l’effort fourni et nous 

gardons espoir que les communautés et ONG locales seront pleinement impliquées dans ce 

processus et que les droits des communautés locales seront respectés.  

Nous restons à votre disposition si vous avez besoin d’informations complémentaires ou pour  une 

éventuelle rencontre pour discuter plus amplement ces recommandations. 

Veuillez recevoir, votre excellence, l’assurance de nos sentiments respectueux. 

 

 

 

 

 

 

 

Fiona MUSANA 

Directeur des programmes par Intérim 

Greenpeace Afrique 

 

 

 

Pièces jointes : 

- Charte du POIG (Palm Oil Innovation Group) 

- Palm Oil Innovation Group Charter Pilot Indicator - April 2014 

 

 

Cc : 

- Comité technique chargé de la validation du draft zéro de la stratégie nationale du palmier à 

huile.  


